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SUR LA RÉFORME DES PRISONS. 

IV. Examen des systèmes dAuburn et de Genève. (Voir la 

Gazette, des Tribunaux d'hier.) 

H faut d'abord ne pas perdre de vue que l'inefficacité des peines" 

actuelles en France provient du contact de toutes les espèces de dé-

tenus entre eux, du bien-être matériel des condamnés dans les pri-

sons, du défaut d'un véritable enseignement religieux, du personnel 

des agens inférieurs des prisons, enfin de la position des libérés à 

l'expiration de leur peine. 

Dans les trois systèmes, le travail est le moyen employé pour 

rompre les habitudes vicieuses des condamnés et y substituer des 

habitudes d'ordre ; seulement dans le système de Philadelphie, il est 

présenté au condamné comme un allégement à son sort. 

Dans les maisons soumises au régime d'Auburn, c'est en imposant 

le silence continu, sous peine de châtiment corporel, qu'on veut em-

pêcher toute communication verbale entre les prisonniers. A Genève, 

une classification des détenus, d'après le crime commis et leur mo-

ralité supposée, la perspective de promotion dans une division sou-

mise à une règle moins sévère, sont les moyens employés pour agir 

sur le moral des condamnés et les ramener graduellement à la vie 

sociale. A Philadelphie, la séparation matérielle et effective des 

condamnés remplace toutes les mesures prises à Auburn et à Genè-

ve pour les empêcher de communiquer entre eux; comme aussi des 

visites fréquentes de la part d'hommes ayaut mission de leur dé-

montrer la nécessité du retour aux sentimens religieux et sociaux 

dans leur propre intérêt bien entendu sont substituées aux commu-

nications que les condamnés même supposés améliorés peuvent 

avoir entre eux. 

A Auburn, on fait des automates et on irrite les condamnés contre 

la .société ; le régime de Genève transporté en France et établi sur 

une grande échelle ferait des hypocrites; le système seul de Philadel-

phie peut punir efficacement les coupables, arrêter la contagion du 

crime parmi les prisonniers, et amender leur moral lorsque cela est 

possible. 

Il me reste maintenant à justifier cette opinion qui est le résultat 

d'une profonde conviction. 

Le vice capital de la règle d'Auburn est de ne pas empêcher la 

connaissance des prisonniers entre eux, et de les soumettre à un ré-

gime de forée pour empêcher toute communication entre eux, sans 

même atteindre ce résultat. Sous cette dise ipline, tous les actes des 

prisonniers sont forcés; on les matérialise, on leur enlève l'exercice 

<ae leurs facultés intellectuelles. Le fouet est le critère de ce système, 

îl le résume. Cependant on ne saurait empêcher des prisonniers qui 

se voient tous les jours de se remarquer, de se frapper des traits de 

leurs co -détenus, de chercherà savoir ce qu'ils sont, d'où ils viennent, 

la cause de leur détention, et d'user de toutes les ruses propres à ar-

river à leur but. Ils doivent donc s'ingénier à cet effet; les signes, 

l'écriture même sur les matières qu'ils travaillent; des coups de leurs 

bonis, donnés de csrtaine manière; des mots échangés à voix basse 

pendant quelessurveillansontledos tourné, sont les moyens que l'ex-

périence a prouvé être employés le plus fréquemment par les prison-

niers; mais il eu est encore d'autres que le besoin leur fait trouver, 

outre ceux que leur procurent nécessairement les nombreux visiteurs 

qui viennent les distraire, et dontlenoinbres'estmontéà six mille (1) 

pendant la seule année 1830; ce qui fait du pénitencier une espèce 

•d'exposition publique de condamnés, comme l'observe avec raison 

M. l'inspecteur-général Ducpectiaux. 

Aussi M, Julius tient de M. Wood, directeur de la prison de Phi-

ladelphie qu'étant aller visiter celle d'Auburn, et ayant été reconnu 

par un prisonnier, bientôt sa visite fut sue de tous; aussi, M. Demetz 

a eu occasion de constater le même fait lors de sa seconde visite au 

pénitencier de Sing-Sing ; aussi, à Londres , les voleurs s'exercent à 

«a langage par signes, argot de nouvelle espèce, depuis qu'ils sa 

vent que la règle du silence est imposée dans certaines prisons. 

Le premier résultat du système d Auburn est donc de distraire 

l'attention des condamnés, de leur faire perdre de vue le souvenir dm 

châtiment, de les détourner des pensées qu'il devrait leur inspirer, 

de la méditation et du repentir, pour faire tourner leurs facultés ven 

les moyens propres à se soustraire à la règle qu'on leur impose , eit 

qui doit être pour eux un véritable supplice de Tantale. 

La peine du fouet dont l'idée seule suffirait en France pour portei 
a la révolte les âmes les plus disposées à l'amendement, et qui cepen-

dant est tellement inhérente au système d'Auburn qu'à Wethersfielcl 

°ù on avait pensé pouvoir l'abandonner, on a été obligé d'y recourii ■ 

de nouveau; la psine du fouet, dis-je dégrade l'homme, le ravale a u 

niveau de l'animal, en même temps que la nécessité de réprimer sur-

•e-champ toutes les infractions à la règle du silence, sans admettre 

de justification , livre le patient à la discrétion des surveillans qui 

Pour lui ne sont plus que ses bourreaux; l'imagination peut difficile-

ment se figurer les conséquences d'un pourvoir aussi arbitraire con-

fié à des hommes de basse extraction et d'une éducation plus que 
n~S"gée. Je me contenterai de citer parmi les nombreux exem-

pts d'abus rapportés par MM. Crawford etDemetz, celui d'une femme 

ttomnaëe Rachel, devenue enceinte dans le pénitencier d'Auburn par 

suite de rapports avec un détenu qui était parvenu à s'introduire 

secrètement dans sa cellule : cette femme fut saisie par deux nègres 

robustes, et le gardien lui porta sur la peau nue des coups de nerf 

<|e bœuf, jusqu'au point de la mettre dans un état que le médecin 

décrivait dans les termes suivans : « Je trouvai cette malheureuse 
c
°uchée sur son lit, et presque hors d'étal de se bouger; j'examinai 

*°<i dos, qui était noir et bleu avec un degré de rougeur très pro-

noncé depuis les épaules jusqu'au gras des jambes : le devant du 
Cor

ps avait également des taches noires et bleues; les traces des 
c

°ups s'étendaient jusqu'aux côtes, et, à quelques endroits, la peau 

. t.
1

) Ce chiffre s'explique surtout par la taxe d'eitréa exigée de tous les 
J^eurs; car dans ce pavs l'esprit de spéculation mercantile s'étend 
m«K sur les criminels. 

était déchirée. Elle était d'une faiblesse extrême. Cette femme fut 

saignée à six reprises, et, pendant quelques jours, elle fut considé-

rée comme désespérée. » Eh bien ! telle est la nécessité de laisser 

aux gardiens toute latitude sur les corrections à infliger que, mal-

gré l'immoralité d'un pareil traitement exercé par un homme sur 

une femme nue, et la cruauté avec laquelle il fut appliqué, les ins-

p>eetears ne jugèrent pas le fait assez grave pour retirer son emploi 

au gardien coupable (1); mais il y a plus, le besoin de réprimer jus-

qu'à la tentative de l'infraction expose à chaque instant à frapper un 

innocent & 'es rapports des inspecteurs d'Auburn constatent plu-

sieurs cas dtr<3ette Kature, entre autres celui d'un conoret qui, ayant 

fait un sip-ne p^*
01

*
 ayo

'
r un out

''' cruellement frappé de sept à 
huit coups de b^ton, parce que le surveillant s'était mépris sur la 

cause de ce signe. . . „ „ , , 
Le motif du châtimen * "e *a ifitnnie Rachel prouve encore combien 

les détenus sont habiles à /ingénier pour tromper la surveillance de 

leurs gardiens, puisqu'un
 detenu était

 parvenu à s'introduire 

dans la cellule d'une femme; or, correspondance, quelles rela-

tions ne suppose pas un fait semblé'* ? , , , ,., 
Enfin, à leur sortie du péiiitencit:'* dAuburn, les libères s étant 

connus pendant leur détention , peuvent «e retrouver et former ces 

associations de malfaiteurs qui sont pour la' ^tété des ennemis d'au-

tant plus implacables qu'ils ont eu plus à sour, wde la torture morale 

et des violences physiques auxquelles ils ont été soumis pendant leur 

détention. Cette connaissance que les condamnés \?af *
es uns

 des au-

tres rend tout retour au bien impossible de la part flu ' ? er* 

frayés par la rigueur du châtiment, ou qui atteints de r\°P
ent

'
r

? cher-

cheraient à se créer uneposition honnête, parce que leurs anciens com-

pagnons de captivité auront bientôt découvert leur retraite fit met-

tront à profit ces dispositions pour faire acheter leur silence, eiV'°rs-

qu'ils les auront pressurés jusqu'au dernier sou , pour les entraîner 

dans de nouveaux crimes ou au moins les compromettre de manièi eà 

rendre leur témoignage suspect et à faire peser sur eux la solidarité 

de leurs méfaits. Rien de plus touchant à cet égard que l'histoire 

d'un conoret narrée par MM. de Tocqueville et de Beaumont, dans 

leur ouvrage sur le système pénitentiaire (2). C'est également un 

fait que jai pu constater à plusieurs reprises dans l'exercice de mes 

fonctions judiciaires. 

Le régime d'Auburn ne détourne pas l'homme du crime , parce 

qu'il ne le moralise pas; seulement il lui fait éviter de tomber en ré-

cidive dans le territoire du pénitencier, par la crainte qu'il lui ins-

pire; et c'est ce qui explique pourquoi les récidives n'y sont pas plus 

nombreuses. Aussi lorsque M. Demeîz parla au directeur du péni-

tencier de Sing-Sing des listes publiées par l'administration d'Au-

burn, sur les détenus qu'elle prétendait avoir ramenés au bien, il 

lui répondit : « J'ai ou j'ai eu dans cette maison-ci les deux tiers de 

» ces hommes de bien; ils ne me parlent pas de religion, je vous as-

» sure. » 

La discipline de Genève, bien que beaucoup plus généreuse que 

celle d'Auburn, ne saurait également atteindre le but social; les rai-

sons en sont simples : la classification des condamnés, d'après la na-

ture de leur peine et leur moralité, avec promotion dans d'autres di-

visions selon la conduite qu'ils tiennent en prison, amène, par suite 

de ces changemens successifs, la'confusion de toutes les moralités 

légales, ce qui est un premier vice , parce qu'il est souverainement 

injuste d'enfermer un homme coupable de crime avec celui qui n'est 

coupable que d'un délit; par exemple, un incendiaire avec un cou-

pable de coups et blessures, par le seul motif que le premier se soumet 

sans murmurer au châtiment qui lui a été infligé : on aggrave ainsi 

la peine du second; on la dénature même ; de plus on viole , par le 

mode d'exécution de la loi, la distinction qu'elle a cru devoir éta-

blir entre les différentes espèces de peines, selon la gravité de l'in-

fraction. Cette classification, en diminuant la sévérité du régime in-

térieur, selon les divisions, présente encore le grave inconvénient 

de pousser à l'hypocrisie les condamnés soumis à cette discipline, 

de substituer, par suite, au véritable repentir les signes extérieurs 

de l'amendement, ce qui fait tourner tous les efforts des condamnés 

à paraître ce qu'ils ne sont pas, au lieu de les appliquer à s'amender 

réellement. 

La distribution d'un denier de poche avec lequel les prisonniers 

peuvent se procurer des alimeus autres que ceux qui forment l'hy-

giène habituelle de la maison, enlève au travail sa véritable destina-

tion, celle d'être un allégement à la captivité, un refuge conti e les 

tristes pensées, et empêche le prisonnier de sentir les privations qui 

doivent ressortir du châtiment, en le faisant participer à un bien-

être que n'exige pas sa santé. De plus, la permission donnée au dé-

tenu de secourir sa famille sur les fonds qui forment son denier de 

poehe ou sa masse de réserve, est souvent, si j'en juge d'après ce 

qui se passe en France, un moyen détourné de se procurer une plus 

grande somme d'argent disponible. Je pourrais citer tel condamné 

(t) Je dois dire que la peine corporelle n'est plus appliquée sur les fem-
mes dans le pénitencier d'Auburn, mais il l'est encore dms plusieurs au-
tres, et M. Denietz atteste avoir vu frapper avec colère une femme sur 
>es épauli-s nues dans la maison de correction de Blach-Will-lsland. Ce 
magistrat ajoute que chaque coup imprimait une marque profonde. 

(2) M. Crawford en rapporte un autre exemple queje reproduis parce-
qu'ilrésumeenpeudemots la position du libéré vis-à-vis de ses co-détenus: 
On homme interrogé sur les motifs qui avaient pu lo portt r à commettre 
un nuuv^ au crime, répondit: «J'avais la ferme intention de me bien con-
dui.e, et pour faciliter cette résolution jemeri ndis dans l'Etat d'Ohio où 
j'espérais que nus auti'ccidens demeureraient ignorés et que je serais à 
même decotnm ncer une vie toute nouvelle. Je trouvai de l'emploi, et j'a-
vais déjà réussi à obtenir l'estime de ceux qui m'entouraient, lorsque j'eus 
un jour le malheur de rencontrer un individu qui avait partagé naguère 
ma captivité. Je passai sans avoir l'air de le reconnaître, mais il me suivit 
etil me dit : « Je vous connais et il est en mon pouvoir de vous dénoncer; 
ainsi vous n'avez pas intérêt à m'éviter. C'est une folie d'affecter cet air 
d'honnêteté. Venez avec moi au cabaret voisin et nous parlerons de nos 
anciennes affaires. » Je ne pouvais lui échapper ; mon courage faillit , le 

désespoir s'empara de mon âme, et je le suivis : le reste vous est connu.» 

qui s'étant fait remettre ainsi des sommes assez fortes, se les fait 

rendre en détail par sa famille, lors de ses visites hebdomadaires, 

ef se procure une plus grande aisance que celle autorisée par les 

réglemens. 

L'établissement d'une commission de recours à laquelle est con-

fié le droit de faire remise des peines prononcées par les Tribunaux 

du canton de Genève, ou d'en abréger la durée, n'est pas un vice 

moins grand, parce que les détenus déterminent leurs actions dans 

le but d'obtenir l'une ou l'autre faveur; et aux exemples que j'ai 

déjà cités dans mon premier article sur l'espèce de criminels qui 

parviennent davantage à composer leur conduite, je mécontenterai 

de joindre ici le témoignage de M. Lynds , directeur successif des 

pénitenciers d'Auburn et de Sing-Sing, qui écrivait, après dix ans 

de pratique : « J'estime que la conduite d'un détenu en prison ne 

prouve rien pour sa réforme future, surtout s'il peut être gracié. J'ai 

toujours remarqué que les plus mauvais sujets faisaient d'excellens 

détenus. Ils ont en général plus d'adresse et d'intelligence que les 

autres; ils aperçoivent mieux, et plus vite, que la seule manière de 

rendre leur sort supportable est d'éviter les châtimeus qui seraient 

la suite certaine de l'insubordination; ils se conduisent donc bien, 

sans en valoir mieux; d'où je conclus qu'on ne doit jamais accorder 

au détenu son pardon uniquement à cause de la conduite qu'il 

tient en prison, car on ne parvient ainsi qu'à créer des hypo-

crites. » 

Enfin, la discipline de Genève présente encore l'inconvénient ca-

pital de permettre aux détenus de se connaître mutuellement, et, 

par conséquent, de se retrouver à leur sortie de prison; et, dans 

cette position respective, il faut au libéré vraiment repentant un 

courage et une vertu presque surhumaine pour ne passe perdre de 

nouveau. C'est ce qu'on ne peut contester, à moins de supposer que 

tous les prisonniers sortiront complètement amendés ; car il suffit 

d'un seul coupable endurci dans le mal pour entraîner un grand 

nombre de repentans. 

Au surplus, les dangers du système de Genève, qui n'est que ce-

,'ui de Bentham, sont fortement sentis à Genève; même par des hom-

mes spéciaux, et que recommande une étude spéciale et suivie des 

effets de son exécution sur les coupables. M. Cramer-Audëoud, mem-

bre de la commission de surveillance du pénitencier, les a dévelop-

pés dans un écrit fort de faits et de chiffres, qui prouvent combien 

les prétendus convertis faillissent facilement (1). Aussi s'occupe-t-on 

en ce moment d'une nouvelle loi sur les prisons, qui doit être pré-

sentée cette année au conseil représentatif. 

Mais la discipline de Genève eût-elle produit autant de réformes 

véritables qu'elle en a amené de contestées, il ne faudrait pas se hâ-

ter de conclure que son adoption en France aurait les mêmes résul-

tats. A Genève, l'action d'undirecteur, admirable de dévouement et 

d'une rare aptitude, parfaitement secondé par des agens qu'il peut 

choisir avec d'autant plus de discernement qu'il lui en faut un plus 

petit nombre , se concentre sur une soixantaine de détenus qu'il 

peut constamment surveiller, de telle sorte qu'il se forme entre le 

directeur, les agens inférieurs et les détenus une continuité de rap-

ports qui ne peuvent avoir qu'un excellent effet sur ces derniers, 

quelle que soit la règle à laquelle on les soumette; mais, exercé dans 

une sphère décuple, le bienfait de cette action incessante et de ses 

rapports intimes disparaîtrait pour faire place au spectacle que pré-

sentent les prisons françaises bien tenues; et si l'ordre y règne, il 

n'en est pas de même de l'amendement. 

JUSTICE CIVILE. 

INDEMNITÉ. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M, Portalis, premier président. 

Audience du 4 avril. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE I)'CTILITÉ PUBLIQUE. 

— FONDS. — SUPERFICIE. 

Fa-t-il contravention à la disposition de l'article 39 de la loi du 7 juillet 

1833, portant qu'en cas d'usufruit de Pimmeuble exproprié une seule in-

demnité est fixée par le jury pour la valeur totale, sauf à l'usufruitier et 

au nu-propriétaire à exercer leurs droits sur les prix, dans la déclaration 

du jury qui alloue une somme particulière pour le fonds el la superficie 

lorsqu'ils peuvent être réclamés par des parties différentes ? (N»n.) 

Le soin avec lequel nous avons rapporté jusqu'à présent les arrêts 

rendus sur les difficultés, même les plus légères, soulevées par l'ap-

plication de la nouvelle loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 

publique, nous fait un devoir de mentionner encore cette décision. 

Le comte Charpentier a été autorisé, par ordonnance en date du (î 
juin 1836, à établir un chemin de fer de Villers-Cotterets au Port-aux-
Perches, sur la rivière d'Ourcq, sous la coalition que mi et ses repré-
sentai en auraient la jouissauce pendant 99 ans, et qu'à l'expiration de 
ce délai, il appartiendrait à l'Etat. La ligne de ce chemin de ter traverse 
la forêt de Reiz appartenant au domaine de lacomonne, à laquelle il en-
lève environ 4 hectares 75 ares. 

Des difficultés se sont él vées entre le concessionnaire de l'entreprise 
et l'intendantde la liste civile au sujet de l'indemnité à paver. Le comte 
Charpentier a pensé qu'il ne devait aucuue iudemDité pour le fonds, at-

; 
iendu crue le chemin de fer .levant faire retour à 1 Eiat (2) au bout de 99 
ans, la cession du sol n'était rècllementqu'uaejouissance iemporaire;n 
pour cet te ce .sion de jouissance, attendu qw.-. le préjudice qui en résultait 
pour l'Etat se irouvait compensé par la plus-value qui procurerait â la 
forêt une nouvelle voie de communication. A l'égard de la superficie du 
sol, il a offert une iudemnitédeSOOOfr. 

(1) Voir lesdocumens sur le système pénit nti'ire et la prison de Ge-
nève , publiés par M. Cramer-Audeoud , en 1834 et 1835. 

(2) On sait que les biens composant le domaine de la couronne appar-
tiennent en nue-propriété à l'état, et en usufruit seulement à la liste 
civile. 



r L'intendant de la liste civile a soutenu de son côté que la forêt en ques-
tion ayant été affectée à la dotation de la couronne, se trouvait à l 'égard 

de l'euireprise du ch min de fer, dans les conditions d'une propriété 
particulière , sauf l'évemualité <iu retour, et qu'il y avai. lieu de lui 
allou. r une indemnité tant pour le sol quepo»r la supeifici •. 

Sur ces pr teu ions, le juge d'expropriation de l'arrondissement de Sois-
sons, par unedéc ara ion « n dat«- du 14 décembre 1834, fise l'indemnité 
due par le c <mte Char

t
« n ier à 1 1 ,500 fr., < u < gard à l'augmentation im-

médiate e* spéciale de valeur qui doit résu 'ter pour uii partie du sur-
plus de la forêt de l'établissement du chemin de fer , laqu lie indemnité 
est applicable, savoir pour 3,500 fr. a la valeur du sol et pour 8 mide fr. 
à la superficie. 

Lu même jour, le magistrat directeur du jury déclare exécutoire h 
décision par lui prise et, envoie h-comie Ch*rpc ti ren pos •> ssion de I 
pr >priété dont il s'agit, à la charge par lui d'acqui ter préalablement en-
ire les mains de la liste civile la somme de huit m lie francs montant 

de l'indemniiè fixée par le jury pour la valeur de la superficie. Quant 
aux trois mille franes pour l'ind mnité du sol , le magistrat-directeur , 
conformément à l'article 49 de la loi du 7 juillet 1833 , ordom,e qu'ell 
sera ion ignSo pour rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient 
entendues ou que le litige ait é é vidé. 

L'intendant de la liste civ.le s'est pourvu en cassation contre cette dé-
cision pour violation de. l 'article 39 de la loi du 7 juillet 1833. 

« Aux termes de cet articl , a dit Me Ripaul , lorsqu'une propriété est 
grevée d'usufruit, une s. ule in seminté d u être fixée eu fg rd à la va-
leur totale de l'immeuble, sauf au nu-propné aire et à I usufrui ier à 
faire valoir leurs droits sur le mo t nt de l'i tdemni é. L'ar icle ajoute 
dans un autre paragraphe : « Toutes les fois qu'il s'élève d«s d fficultés 
étrangères à la Station du montant de l'i idemnité, le jury règle l'in-
demm-é, indépendamment de ces difficuliés , sur lesquelles les partie 
sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. » La décision rendue 
et l'ordom auci du magistrat-directeur, en alloua t une imemni é di-

stincte pour le sol et pour la sup rficte, ont manifestement violé l'artic e 
précité. 

»Le jury a excédé ses attributions qui consistent uniquement à déter-
miner la valeur de la propriété, sans s'occuper des prétentions des par 

tiesprena tes,» 
M

e
 Gueuy a défendu la décision attaquée en soutenant que le jury 

n'avait nu lement distingué entre la val ur de l'usjfrui et celle de ta 
nue-propriélé ; la Liste civile s'est présen ée comme ayant-dioit à la 
toute-propriété; mais le comte Charpentier prétendant m rien devoi 
pour le sol, il a bien falli déterminer la valeur de cette partie de la 
propriété pour qu'elle pût être consiguée jusqu'à ce que le litige fût 
Vidé sur c* point. 

La dur, sur les conclusions de M. Pavocat-général Tarbé, 
« Attendu que la déc'aratiou at aquée ne distingue nnliement dans 

l'indemnité qu'elle évalue entre les droits du nu-propriéta.r<> et ceux de 
l'usufruitier; 

D Atten lu que l'ordonnance du m gi>trat directeur se borne* ordon-
ner l'exécution de la déclaration du jury ; 

n Rejette le pourvoi. » 

■ MEUBLES. 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre) 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 6 avril. 

PRIVILEGE DE VENDEUR. — FONDS DB COMMERCE. 

1° L'achalandage d'un fonds de commerce et les ustensiles d'exploitation 
qui en dépendent doivent-ils, même après la faillite de l'acheteur, êlre 
rangés dans la classe des objets mobiliers pour lesquels le vendeur a un 
priùttge résultant de (article 2102 du Code eu il P (Oui.) 

2° Aa. levente de l'achalandage du fonds de commerce ne fait point obsta-
cle à l'exercice du privilège, le prix de la dtuxUme aliénation représen-
tant le fonds de commerce en lui-même. 

Malgré le grand nombre d'arrêts de Cours souveraines qui ont 

jugé l'affirmative sur la première question, quelques Tribunaux de 

commerce persistent encore à refuser le privilège résultant de l'ar-

ticle 2102, paragraphe 4, du Code civil, aux vendeurs de fonds de 

commerce, pour le prix de l'achalandage, et des meubles et ustensi-

les d'exploitation. Au moment où les Chambres s'occupent de mo-

difier la législation en malière de faillite, peut-être ne sera-t-il pas 

superflu d'appeler l'altention du législateur sur les difficultés d'in-

terprétation et d'applii al ion aux matières de faillites, des articles 

2102 du Code civil, et 676 du Code de commerce, combinés. (Voir 

notamment arrêts, cassation, 28 novembre 1827; Lyon, 9 février 

1830; Paris, 8 février 1834-7 juin 1837; Gazette des Tribunaux, 
16 juin 1837; Delvincourt, Favard de Langlade,Dalloz, Persil, Trop-
long.) 

Par acte notarié du 17 juillet 1834, le sieur Potier vend aux sieur et 
dame Charet le fonds de co>iimrrce de teinturier, qu'il tenait lui-même 
du sieur Foubert et dout il devait i norel* prix. 

Pour se libér> r envt rs les héritiers Foube t, il leur délègue par ledjt 
contrat, et oblige ses acqué eurs à leur payer la somm de 10,000 fr. 

Les s eur et dame Charet ayant fait faillite, le fonds de commerce est 
revendu: les héritiers Foubeit demandent leur admission par privi;ég 
sur le prix audit fonds, au pjssif de la faillite, pour la somme leur rel-
iant due. 

8 novembre 1837, jugement du Tribunal de commerce de Versailles, J 
qui rejette le privilège. 

Appel, tt, sur les plaidoiries de Me A. Benoit pour les héritiers Fou-
bert, appelans , et de M

e
 Landrin pour le syndic de la failliie Charet, la 

Cour, conformément aux conclusions de M. Bervibe, avocat-général, 
a statué eu ces termi s : 

« E i ce qui touche le privilège de vendeur réclamé par les héritiers 
Foubert : 

» Considérant, en droit, 1° que le paragraphe 4 de l'article 2102 du 
Code t. vil décl re priv lég>é le prix d 'objets mobi iers noa p^yés, s'ils 
sont enc >re en la posses^on du débiteur; et qu'il n'y a point été dérogé 
même inl rectement par t 'ariicle 576 du Gode de commerce, uniquemeut 
relatif à la rtvendicaii m qus le v udeur peut exercer en cas de faillite, 
à lVgard des marchandises uon payées, encore en route, et non entrées 
dans les magasin* de l 'ai he eur ; 

D 2° Qu'un fonds de commerce consistant dans l'achalandage et les ma-
chines et ustensiles nécessaires à V- xploilation de ce commerce i st un 
objet mobilier qui reste la même en cas de faillite, surtout lorsqu'il ne 
s'est pas écou'é un t'-mps considérable entre la v. nte et la faillite de l'a-
cheteur; qu'aiusi il peut etdoi. être l'objet du privilège, tan Us que les 
marchandées qui se r. nouvellent sans ce se ne peuvent pa- lêlre, et ue 

sont sujettes à la revendication que dans les cas prévus par l 'article 576 
du Code de couimeic»; ; 

» Infirme. Au principal , ordonne que les héritiers FoubtTt seront ad-
mis au passif de la faillite par privilège sur le prix de l'achalandage et 
des ustensiles pour la somme leur restant due. » 

( 6S2 S 

voter séparément, d'abord sur le fait de meurtre et ensuite sur la cir-
constance que la victime est le père du meurtrier? (Rés. nég.) 

Cette question grave s'est présentée pour la première fois, sur le 

pourvoi du nommé Adrien Durand contre l'arrêt de la Cour d'assi-

ses du déparlement de l'Hérault, du 21 lévrier dernier, qui l'a on-

damné à la peine des travaux forcés à perpétuité, comme coupable 

du crime de parricide, avec circonstances atténuantes. 

Ce pourvoi était fondé sur ce que le verdict du jury était entaché " 

de complexité en ce qu'il ne contenait qu'une seule réponse à l'uni-

que question soumise, laquelle avait embrassé et le fait du meurtre 

et la circonstance de paternité de la victime. 

Me Lanvin, avocat du demandeur en cassation, a dit en substance : 

« En matière de grattd criminel , il faut s igneusement dist nguer 
le fait priucipal de* circonsianc-s aggravants; il faut également, ians 
1 s circonstances aggravâmes , distinguer : 1° c H s qui , aggravant le 
fait, et le rendant pass ble d'un« pénalité plus sévère, ie chang nt 
cependant rien à sa qualification Hgale ; comme, p r rapport au 

vol, lrt> circons ances d'effrac ion, escalade, etc.; 2° et celle, qui en mê-
me-temps qu'elhs aggravent le fat it le tendent plus punis-aide, 
changent en outre sa qualification légale; comme, p r rapport au 
meurtre, la circonstance de préméditation , qui a pour effet, . us 
termes de l art cl 296 du C de pénal, d'ôtr au fait sa qualification 
de meurtre, et de lui don .er cell ■ d'à sa. sin it. 

» Les c>rco stances aggravant-s de la p em èrtt espèce doivent, de la 
pa»t du jury, êtie l'objet d'un vote di t .net i l séparé du vote sur le faii 
irifC pal; à cet égad, il y a texu dans la lo du 9 s*pt mbre 1835 e 

dans celle du 13 mai 1836. Quant aux cirons a«c s aggravantes de la 
deuxième espèce, il résu te d 'un arrêt .iu 13 juillet 1837 , et d'un mul-
titU 'ie d'aï ré s postéi ieurs, qu' lies dorveni ê re également l'objet d'un 

vote distinct et pécia emen , qu'il y a complexité et nul i é dms _n 

verdict de jury emb assantdans une seule réponsele fait du meurtre et 
la circonsian. ede prém ditat on. 

» Or, en droit, la circonstance de pat'rni'é de la v : cîime est, par 
rapport au meur re, dans la même con ition que la circonstance de 
préméh alio ■>, puisqu , d' mê.neque la préméditation effac»' la qua i-
ficatioti de meurtie et lui subditu.: la qualificatio » dVsassmat, la cir 
co is ance de paiernité de la victime efface la qua ificatiou de itieuire et 

lui subs i ue la qualification rte p.nicide Au reste, le» raisons de déci ier 
sont les mêtn s quant à la ciicun tante de paiernité en ma ière de par-
ricide, que quant à la circonstance de prémédiiation en matière d 'as-
■assinâl;et s'il esi impossible, lorsque le jury a répondu par un seil 
oui sur l'hom cide volontaire -et sur la prémé i a i n, de recon-
naître si le oui s'applique aû fait ou à la circonsiance, il est ég .-
lemmt impessible, lorsque le jury a répo- du de même sur l'homic.de 
volon aire et s*r la question de psternité, de savoir si sa réponse por e 
sur le fait d'homicide oasur la cirïons *nc« de paternité <ie la victime. 
11 y a donc lieu de casser pour Vice de Ct;mplexi é, la déclaration du ju-
ry, Ls débats et la condamnation qui est intervenue.» 

Malgré ces considérations, la Cour, après un assez long délibéré a 

rendu, au «apport de M. le conseiller Giibert-des- Voisins, et sur les 

conclusions conformes de M. Hello, avocat-général, l'arrêt dont voici 

le texte : 

« Ouï, en son rapport, M. Gi'bert-des-Voisins, conseiller; Me Lanvin. 
avocat eu la Cour, en ses observations; et M. tjtlto, avocai-général, en 
S' s .conclusions; 

» Vu les artcles 299, 13 et 323 du Code pénal ; 

» Attendu que, d'après ces articles, le parricide doit être considéré 
comme un crime spécial, distinct de l'homicide volontaire; 

» Que la lualité de la vie ime ne forme p s s> ulement une circonstan-
ce aggravante, du crime de meurtre, mais bien une c rconstance const 
tutive d'un crime différent; 

» Qu'ainsi le. présidi nt de la Cour d'jssises, en ne faisant pas de cette 
circonstance l'obj t d une question séparée, n'a viedéaecuue loi; 

» Attendu d'ailleurs la reguiar t • d .i la procédure et l'application léga 
le de 1 1 p ine au fait déclaré const nt par le jury; 

» La Cour rejette le pourvoi. » 

quelle les docteurs furent renvoyés en police correctionnelle j,,<, 

que là, les Tribunaux avaient puni la vente des remèdes secrets r 

la sanction des lois sur la matière. Le Tribunal d'Orléans a nen ^ 

qu'il fallait sévir par des moyens plus rigoureux, et a fait intep
6 

venir l'art. 405 du Code pénal et la prévention d'escroquerie confr" 

les docteurs nomades; de fortes condamnations à la prison et à l'a 
mende furent prononcée s contre eux le 3 janvier dernier. 

Le jugement est ainsi conçu : 

« En ce qui conterne ta délit d'annonces et d'affiches imprimées inH-
quant des retr .èdes secrets : UQl " 

Consi erant qu'il tst constant qui Sabaltier de Saint-Martial Vnf 
lieuse et tNeirac ont fait annoncer nar affiehpï im-.;,.... ,e* don de Freneuse et Neirac ont fait annoncer par affiche; 

remèdes sec ets; imprimées des 

» En ce qui touchele délit d'escroquerie : 

»Considérantque de l'instruction et des débats résultequele» sus-nom 
més mit, dans le courant d'avril deinier, fait placarder à Beaugem-v à 
Meung et à Orléansdes affiches portant en gros caractèr s: Socié é hio n 
crat'que, consultations médical, s et ch rmgi al.s gratuites, et ont fa î 

éga emem disiribuei dans ces trois villes une brochure ayant pour i itre • 
Perfectionnement de la médecine- pratique, d couverte méd cale sucre 
m xico Sabaitier, et annonçant en outre l'arrivée des trois sus-nommés 

des JOUI s et hiures y indiqué,-»; w 

»Cot, sidérant qu•■, dans ses journées des 6, 7, 8, 9 et 10 avril dernier 
les prévenus se sont eff et v ment rendus à Beaug ncy, à Meung et à 
Or.éans, se qualifiant du ti re scientifique de r<iêdec ns de la S >cié é hin 

pocralique de Paris, y ont vendu, à des prix exorbitan , p usieurs desre^ 
i,è es par eux anno cés, et qu'ils prescrivirent uniformément sur oes 

formules lithographiées, quels que fussent l'âge, le sexe et la maladie des 
consult <ns; 

» Go sidérant qu'en annonçant des consultations gratui es dont lu 
niqu but était la veut.: de 1 urs remèdes, et eu indiquant une décou verte 
mé ical. quin'et il qu'un comp <sé de sucre et de jaiap, ils as m a eut 
vei balement et offraient même de certifier par écrit uue guérism om 
plèle et prompte à toute- lespcrsOm.es qui les consultaient, quelqu - i

n
~ 

cui ab e que fûi la malad e ; 

» Qu'ainsi, les préve ms f lisant usage d'un fa^x titre de mé lecins 
d'u ;e Société sci n ifiquequin'exis e pas, annonçant un découverte qui 
n est qu'un m laug d d ux subsia xes très usuelles en médecine, faisant 
naître t'e»pérauce d'un succès de guéri ou dans l'osprit des pèrsouues 
qu'ils avaient attirée» aup «ès d'eux à l'aide de manœmes frauduleuses 
uni par ees moyeus • scroqué partie de la fortm ed auirui ; 

» D ht prévu par l'articl 405 du Code pénal ; 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard ). 

Audience du 5 avril. 

:U,I(.II*E. — QUESTION DE PATERNITÉ. — COMPIEXITÉ. 

t jurr, appelé à ptfywncer sur une accusation de parricide, est-il tenu de 

COUR ROYALE D'ORLÉANS (appels correctionnels). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. VitWBAU. — Audiences des 31 marsel 2 avril. 

VENTE DB REMÈDES SECRETS, — ESCROQUERIE. 

L'amonce et le débit d'un remède se rrt peuvent-ils constituer le délu\ 
d'escroquerie ? (Rés. aff ) 

Les lois qui défendent à tout individu non pharmacien la vente 

de remèdes se réveillent de nos jours avec vigueur et plus particu-^ 

lièreraent encore dans les provinces où la crédulité publique peut 

être plus aisément trompée. A Meaux, Chartres, Beaugency,B!ois, la 

police et les Tribunaux sévissent avec rigueur contre les délinquans; 

Affiches et placards annonçant des remèdes nouveaux sont, dans tous 

les quartiers, arrachés ssns respect pour le timbre, les grands nomi 

et les merveilles dont ils sont décorés. Epiciers, fruitiers, faïenciers 

et tous les dépositaires de remèdes ont vu explorer leur b lutiqué 

par les agens de l'autorité; remèdes en pots, en fioles, en boîtes, en 

paquets, sont saisis partout et reçoivent leur mandat de dépôt dans 

les greffes silencieux de la justice départementale. 

L'Esculape voyageur et la pharmacie errante pourraient crier: « A 

la persécution ! au martyre ! » car tout remède sec, en pâte ou li-

quide, qui n'aura pas dms le temps de grâce obtenu son petit coin 

de faveur au codex académique, et son rang dans le dénombrement 

officiel des élus de l'officine, sera frappé d'un jugement dernier, 

anéanti au mépris de ses cures et de son étiquette: poudres et breu-

vages, tout sera confondu pêle-mêle, jeté au vent dans le fleuve ou 
les brasiers ardens. 

Incrédules novateurs, nous vous le disons, croyez nos paroles pro-

phétiques, et si vous n'y croyeînas, voyez les jugemens de la Cour 
d'Orléans. 

Vers le mois de février 1837, partirent de la capitale trois docteurs 

et un pharmacien, avec le projet de faire leur tour de France, don-

nant des consultations gratuites et vendant des remèdes de leur 

composition. Leur approche était pompeusement annoncée d'avance 

dans chaque ville par des affiches indiquant le lieu et l heure de leur 

descente et la longue nomenclature des titres réels ou faux qu'ils of-

fraient à la confiance des malades. Goutteux, rachitiques, hypocon-

driaques, lépreux, paralytiques, sourds-muets, culs-de-jatte, man-

chots, pulmoniques et aveugles, tous sortaient avant l'aube du jour 

du fond des campagnes, et se traînaient, se faisaient traîner sur le 

passage des miracles; tous encombraient dès le matin le parvis de 

l'hôtel garni, de peur de n'arriver qu'après le départ des sauveurs, 

et rie ne pouvoir tremper le bord de leurs lèvres dans les eaux de la 

guérison universelle. Mais le jury médical de Beaugency, éveillé par 

lés affiches avant-cou rrières, s'empressa de dénoncer les nouveaux 

docteurs à l'autorité judiciaire; et à leur arrivée à Orléans, les titres 

furent sévèrement examinés et les médicamens confisqués. 

Néanmoins le jury médical reconnut que, comme docteurs, ces 

messieurs avaient le droit d'exercer la médecine, mais non de ven-

dre des médicamens, surtout dans les villes où se trouvaient des 

pharmaciens. Le jury déclara en outre que les remèdes saisis possé 

daient les vertus énoncées dans le prospectus, et apprécia, prix 

moyen, à 1 fr. et 1 fr. 50 c. la valeur des médicamens cotés 2 fr.. 

Une instruction longue et minutieuse fut suivie, à la suite de la-

Le sieur Neirac s'est seul présenté sur l'appel. Il produisait en sa 

faveur une consultation délibérée par M
c
 Auguste Bonjour, et à la-

quelle avaient adhéré M
es

 Parquin, Chaix-d'Est-Ange, Ch. Ledru et 
Syrot. 

Me Auguste Bonjour, avocat au barreau de Paris, s'est attaché à dé-
montrer, en droit, qu'il y avait eu de la part du Tribunal de pn mière 
instaiice fausse juridiction, eu app.iquauti.es dispositions pénales de l'ar-
ticle 405 à une infraction delà loi du 21 g raiinat an XI sur les remèdes 
ec ets; que les lois, or ionnances et décrets sur un matière portent, avec 

elle, pour veuger leurs infraction , une s*nci ion spécial ait>chéea leurs 
dispositions, et que le magistrat sous prétexte d'insuffisance ou de dé-
aut d'énerg e dans leur pénali é, ne doit pas emprunt r à un autre texte 

une sanction qui leur est étrangè e : en fait, que personne ne s 'était 
plaint, ni d'uu dommag éprouve, ni d<î la cherté des médicamens , ni 
des mauvais effets des retnè les, puisqu'au con'i aire la guéri on promise 

vaiteu lieu pour piusit-ur^mala es. Qu' 1 n'y avait donc pqiat ptr ua-
sion d'un« ver u chimédque , là où le jury m dical et ks bous lésultats 
confirmaient i'ex stence des venus attachées aux remèd s. Qu'il n'y avait 
pas délit, dans cet étalage de titres, amplifie ttou fastueuse sai.s doute de 
|u lité- scientifiques dont les docteurs avaetit surchargé leurs p a<a ds, 
puisqu'il, n'avai n pas eip.ur but lecjuser un toit à qui que ce fut, 
na s bien de donuer à une vérité existante et certifiée officiellement plus 
i'éflai,û'attra tet i'au ori é; qu'enfin, qua u à la veme des remèdes se-

crets, il fa lnii bi nq »'un uié iicameni bon, salutaireet digne de l'accueil 
académiqu»-, pùi, avant son admission dans les pharmacopé s et peudant 

lesformtl tés ue cetielonKUe quarautaine auxpi.rt.is du codex otrici al, 
être employé avec sécurité p >ur son invemvur, surtout en le sou te itaut 
comm l'avaient fait lis docteurs, pou< lagarantiedes malades, à tous les 
moy ns de pubi'Cité avoués par la raison et le bon sens , et à toutes les 
auaiyses de la sci nce. 

Après la plaidoirie de M
e
 Bonjour, et sur les réquisitions confor-

mes de M. Frémont, substitut, la Cour a confirmé le jugement de 

première instance, mais a réduit l'emprisonnement à trois mois èt l'a-
mende à 300 fr. 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME (Amiens). 

( Correspondance particulière. ) 

Audiences des 5 et 6 avril 1838. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — DEUX ACCUSÉS. 

Le sieur Capron, maire de Nampsauval et garde particulier, était, 

le 29 janvier dernier, assis au coin de son feu avec cinq autres per-

sonnes, lorsque vers 10 heures du soir un coup de fusil, tiré de la 

rue à travers une large fissure qu'offrait la porte cochère, jette i'ef-

i roi d ms cette réunion. Une balle traverse la croisée qui vole en 

éclats, passe à deux pouces de la tète de l'un des assistans et vient 

se loger dans le jambage de cheminée contre lequel était appuyé le 

sieur Capron faisant face à la croisée. Plusieurs grains de plomb 

tombèrent dans la chambre, et l'un des témoins en reçut même un 

dans son bonnet. 

Il était évident que la balle, dans le trajet qu'elle avait suivi, avait 

dévié de direction en rencontrant une des traverses de la croisée et 

que, sans cette circonstance elle eût atteint le sieur Capron qu une 

lampe placée à côté de lui avait permis d'aj uster malgré l'obscurité de la 

nuit. Le coup de fusil avait été tiré à quinze pas. Les seules pièces 

matérielles du crime que l'on put immédiatement se procurer furen 

la balle et le plomb dont il vient d'être parlé, et enfin une bourre pro-

venant d'un almanach. 

Cependant une voisine avait entendu les pas d'un ou de deux honv 

mes qui fuyaient vers les champs aussitôt le coup de fusil t ré. Vt ■ 

hommes, un quart-d'heure environ après, furent rencontrés Rrt*, 

Nampsaumont et venant de Nampsauval; l'un d'eux portait la
 te 

de côté. Le 19, Leroy avait été condamné pour fait de chasse, p >
r 

Tribunal d'Amiens, sur procès-verbal du sieur Capron. Q
ueli|

 „
s 

menaces proférées alors par cet homme firent porter les sou pi, -

sur lui. A l'issue de l'audience, il avait acheté un pistolet en dent 

dant s'il pourrait tuer un homme à quinze pas. Leroy était lie < 

Desjardins, tous deux sont braconniers de profession et Desjar 

qui se vante de tuer des oiseaux à balles, passe pi)ur avoir une: 

bileté peu commune. Ces deux hommes étaient allés le 29 enseï 

à Amiens, où ils avaient passé la journée. Tous ces indices êiev 

de fortes charges contre eux. i
e
 29 

Cependant Leroy et Desjardins étaient revenus en yotturt, , 

vers onze heures moins un quart, à Nampsaumont, où ils
 ava,

^
reS e

t 

fecté de se montrer dans plusieurs maisons, et vers onze ne ^ 

demie à Nampsauval, où ils paraissaient avoir pris la même p ^ 

liuu. U fallait donc, s'ils étaient coupables , qu'ils fussent veu A 

pidement d'Amiens, qu'ils eussent laissé leur voiture a peu 



de Nampsaumont, et qu'après avoir commis le crime ils fus-
t revenus sur leurs pas prendre cette voiture. Ce qui donnait du 

■A
S

 à cette hypothèse, c'était que les pas qu'on avait entendu, les 

ent été rencontrés allant à Nampsaumont. 

l orsque le juge d'instruction se transporta sur les lieux, Leroy 
Qtaàcheval et di-parut de la commune. 

One perquisition faite chez Desjardins procura la saisie de son 
et de celui de Leroy; mais aucune de ces armes n'avait été ti-

'"e depuis long-temps. Desjardins nia avec insistance avoir un autre 
^1- il aurait égaleme 

' du n° 30, et un sac à plomb renfermant du plomb n° 3. Enfin 
également nié avoir des balles; on en saisit chez lui 

Sans sa carnassière, on trouva des bourres paraissant provenir de la 
lème origine que celle qui avait été trouvée dans la cour du sieur 

Patron. Disons de suite qu'une instruction faite à Rouen fit recon-
naître qu'effectivement toutes ces bourres avaient été faites avec 
? débris d'un almanach imprimé dans cette ville. 

Leroy avait été ramené par la gendarmerie. Pressé de questions, 

t
 ignorant ce que Desjardius avait dépendant son absence, il avoua 

Lê le 29 il avait acheté à Amiens un fusil pour Desjardins. C lui-ci , 
interrogé à son tour sur cette circonstance , l'avoua également 
après quelque hésitation. .1 fallut représenter le fusil, et Desjardins 
indiqua que le 30 au malin, il "' l'avait placé dans sa carrière, sise a 
«eu de dislance du chemin de Nampsauval à Nampsaumont, où il l'a-
vait porté, afin de tirer du gibier. Le fusil fut effectivement décou-
vert dans la carrière sous un tas de pierres qui le dérobaient soi 
-neusement à la vue. Le fusil était déchargé, et Desjardins préten-

dait avoir tiré deux coups à balles sur des perdrix, motivant d'ail-
iers le mensonge qu'il avait fait, quant à l'existence de ce fusil, sur 
la crainte de se compromettre à cause de l'événement du 29. 

Mais on avait vu le 29, avant de partir pour Amiens, Desjardins 
porter à la carrière la corde qui sert à y descendre; cette corde y 
avait été remarquée dans la journée, et Desjardius persistait à sou-
tenir qu'il ne l'y avait portée que le 30 en même temps que le fusil 
.1 fut d'ailleurs établi que le 29 Desjardins et Leroy avaient acheté à 
Amiens trois balles, n. 30, calibre de fusil neuf, et Desjardins pré-
tendait n'avtdr tiré que deux coups à balle; il ne pouvait indiquer Tu-
sage qu'il avait fait de la troisième. Leroy niait avoir vu Desjardins 
acheter des balles, et le marchand qui les vendit affirma que Leroy 
assistait si bien à cette acquisition qu'il avait empêché Desjardins, 
qui venait de mettre de la poudre dans son fusil, d'y couler une 
balle dont il avait coupé les bavures avec son couteau, en lui disant 
qu'il aurait le temps de faire cela plus tard. La balle extraite de la 
cheminée du sieur Capron était éga'ement du poids n° 30. Enfir 
chacun d'eux avait acheté une demi-livre de plomb n. 3. Le paquet 
de Leroy fut retrouvé intact chez lui ; mais une demi-charge de ce 
plomb manquait au sac de Desjardins, et l'on sait que cette quantité 
suffit pour la charge d'un fusil lorsqu'on y joint une balle ; c'était 
d'ailleurs du plomb n. 3 qui avait été retrouvé avec la balle chez le 
lieur Capron. A cet égard cependant, Desjardins prétendait qu'L 
restait du plomb dans son sac lorsqu'il en avait acheté une demi-li-
vre, et qu'ainsi il avait pu en prendre plus d'une demi-charge pour 
tirer ses deux coups de fusil. 

Les relations de ces deux hommes paraissaient tellement liées dans 
un but commun que le pistolet de Leroy fut reconnu avoir été 
chargé avec une balle n. 30 semblable à celles saisies chez Desjar-
dins. Ils ne purent d'ailleurs s'entendre sur les causes qui avaient pn 
motiver l'acquisition du fusil, ni sur la manière dont Leroy aurait 
fait un p; êt d'argent à cet effet à Desjardins. 

Telles sont les charges qui résultant de l'acte d'accusation et re-
produites par les débats ont été relevées dans un réquisitoire éner-
gique et plein de talent de M. Caussin de Perceval, avocat-général. 

La défense était confiée à M
e
 Couture ; c'est dire qu'elle a été 

présentée avec habileté. 

M. le président a résumé les débats avec netteté et précision. 

Déclarés coupables, mais avec des circonstances atténuantes, Des-
jardins et Leroy ont été condamnés chacun à vingt ans de travaux 
forcés et à l'exposition. 

sont repoussés par le suisse ; mais ce dernier ne peut résister au 
choc, ils entrent dans l'église. Aussitôt le missionnaire, furieux, en 
appelle à la force publique ; plusieurs dames s'évanouissent ; le com 
missaire de police intervient; son autorité est méconnue, et la Mar-
seillaise est entonnée sur la porte de l'église. Une compagnie de 
vétérans arrive, et la foule est bientôt dissipée sans peine etsan< 
autre accident. 

Il est inconcevable que l'autorité tolère les prédications d'un 
jeune homme exalté, d'un véritable énergumène. Les hommes pai-
sibles et sensés de noire ville en sont révoités, etc.» 

- SAINT-LÔ. — Le confesseur et les deux jeunes filles — Le 
curé de la commune de M... est un excellent pasteur, fort aimé de ses 
pénitente*, dont il a tous les petits secrets, et qu'il dirige de son 
mieux dans la voie périlleuse du salut ; chaque fêle solennelle amène 
autour de son saint Tribunal une foule nombreuse et fervente. Le 
bon curé n'a qu'un seul défaut, dont par malheur il ne lui est pas 
donné de se corriger, car c'est un défaut tout physique: il a la vue 
basse, et cette fatale infirmité vient de donnerlieu à un procès d'une 
singulière espèce. 

Deux jeunes filles, réputées fortsages et très estimées dans la com-
mune, avaient également le curé pour confesseur. Il paraît que l'une 
d'elles M"* B...,s'accusaitdepuisquelquetempsde certain péché vers le 
quel elle était entraînée par des rechutes continuelles : et pourtant 
l'absolution était au prix d'une conversion entière et complète. Or, 
il arrive que l'autre pénitente vient un de ces jours, à la tombée du 
soir, pour chercher aussi l'absolution du pasteur; l'église est obscure, 
le confessionnal est dans un recoin sombre; trompé par le ton, l'âge, 
le costume et le menu des péchés qui ressemblaient assez aux pecca-
dilles de l'autre jeune fille, il l'interrogea sur les faits qui lui avaient 
déjà été révélés... Mais bientôt le pasteur ne tarda pas à s'aperce-
voir qu'il s'était mépris; mais le peu de mois qu'il avait prononcé fui 
commenté, interprété, grossi, exagéré. De là une rixe violente à 
l'issue de la messe paroissiale, entre les deux jeunes filles; elles en 
seraient même venues aux coups sans l'intervention d'officieux amis 
Mais la demoiselle B... se prétendant calomniée et injuriée, a tra-
duit l'indiscrète révélatrice devant le juge-de-paix de ***. Une foule 
empressée étouffe dans l'étroit auditoire et après une discussion des 
plus piquantes, attendu que les torts sont respectifs, les parties ont été 
renvoyées dos-à-dos. 

Le fruit à retirer de cette leçon, pour les jeunes filles, c'est qu'il 
ne faut point prendre un confesseur qui ait la vue basse. 

— BORDEAUX, 5 avril, — L'auteur du meurtre commis sur une 
jeune servante, rue Saint-Laurent, qui, aprèsdix jours d'abstinence, 
avait pris quelque nourriture, paraît être revenu à son idée première, 
celle de refuser toute espèce d'alimens. Jeudi , après un as 
sez bon déjeûner, il déclara au concierge qu'il ue prendrait plus rien, 
et qu'il regrettait l'acte de faiblesse qu'il venait de commettre. De-
puis cejour, effectivement, il a tenu parole : il n'a ni bu , ni mangé 
et il est retombé dans son premier état. 

PARIS , 10 AVRIL. 

— Par arrêt confirmai if d'un jugement du Tribunal de première 
instance de Paris, la l

re
 chambre de la Cour royale a déclaré qu'il y 

avait lieu à l'adoption de MM. Antoine-Alexandre-Prosper Revillon-
d'Apreval, et Jean-Nicolas Revillon-d'Apreval, par M. et M

me
 Le-

boucher. 

CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

— PAt. — M. Couget, doyen des avocats de la Cour royale de 
Pau, est mort le 6 avril au matin, après une douloureuse maladie, 
dont la première invasion détruisit en un moment cette intelligence 
si puissante et si forte. 

- ROUEN, 7 avril. — L'administration des contributions indi-
rectes est en procès avec les messageries royales. L'administration 
Prétend que les pour-boires payés aux conducteurs et postillons font 
partie intégrante du prix des places, et que, comme les places, ils 
doivent être soumis à l'impôt du dixième. 

L'entreprise des messageries royales soutient, au contraire, que 
Ce

s pour-boires sor.t établis dans le seul intérêt des conducteurs ; 
que les voyageurs ne sont pas forcés de les payer, et que, quant à 
e
"e, elle n'en tire aucun profit. 

Déjà le Tribunal de police correctionnelle a statué sur cette 
contestation : il a jugé que les pour-boires n'étaient qu'un prix dé-
!»?é; quUl

s
 devaient, dès-lors , être soumis à la perception du 

«'xiè,ne, et il a condamné l'entreprise des messageries royales à 
fr. d'amende. Le jugement du Tribunal a été déféré à la 

^ur, et M
e
 Desseaux en demandait hier la réformation. M

e
 Grain-

!j
l!

e, avocat de la régie, a soutenu qu'il avait été bien jugé, et la 
^ur a confirmé la sentence rendue. 

ÀLBI (Tarn), 3 avril 1838. — TROUBLES A L'OCCASIOS DE LA 

MISSION. — Nous recevons de notre correspondant une lettre dont 
TOUS extrayons les passages suivans ^ 

« * • . . . Le carême nous a ramené deux missionnaires : l'un, M. 
^°

u
delin, prêche à notre cathédrale; et il faut lui rendre la justice 

i.
1,e

 ses discours, chefs-d'œuvre de style et de convenance , ne con-
sent que de très bonnes leçons de morale : aussi sont-ils suivis 

éc mtés avec décence et sans doute avec fruit 

* Un autre missionnaire, M. l'abbé Barthez, qui se targue de sa 

«té d ^ ^
suite

' P
rèclie a

 St-SalvL Je l'ai entendu, et en ma qua-
père de famille, j'ai dû défendre à ma fille d'assister à ses 

°"S- (Ici notre correspondant nous donne quelques échantillons 
st

yledu prédicateur: mais les convenances nous défendent de 
^Produire). .. 

* Ce M. Barthez avait annoncé dimanche qu'il ne voulait dans 
>6."

s
e que des femmes, et que les hommes ne seraient point reçt 

se 

1' 

Q't>»se que des femmes, et que les hommes ne seraient point reçus 

p
r
^fut donné aux suisses de repousser les hommes lorsqu'ils se 

hom
tait Curieux

 de savoir ce qu'il dirait aux femmes en l'absence des 
i| (,

u
?

les
-
 u

 monte en chaire à sept heures et demie. A peine y était-
^ une troupe de personnes du sexe masculin se présentent : ils 

—Un débat s'étant élevé à l'audience sur la distribution d'une cause 
à la l

re
 chambre de la Cour, et dont le renvoi était demandé à la 3

e 

chambre, déjà saisie d'une affaire connexe, M. le premier président 
Se

s
guier s'est écrié : « C'est une chose bien étrange que l'insistance que 

l'on met à me demander tantôt une chambre, tantôt une autre ; il y 
a là un intérêt caché que je n'aperçois pas ; toutes les chambres de 
la Cour jugent avec la même impartialité. Puisque vous avez déjà 
une cause semblable à la 3

e
 chambre, allez vous-en à la 3

e
 chambre 

aussi pour celle-ci. En vérité, je suis fatigué de ces tiraillemens, dont 
je suis sans cesse et seul le témoin.... » 

— Un sieur Jourdan ayant arrêté une place de Caen à Paris, dans 
les voitures des Messageries générales de France , le 17 décembre 
dernier, fit enregistrer une caisse contenant des effets à son usage 
dont il ne déclara pas la valeur. Cette caisse ayant été perdue, une 
action en paiement de la somme de 750 fr. fut dirigée contre la 
compagnie Laffitte et Gaillard. 

M
e
 Frédérich a soutenu la demande du sieur Jourdan, et a préten-

du que la remise du bulletin énonçant qu'en cas de perte d'objets 
déclarés, l'entreprise de messagerie ne peut être passible que d'une 
indemnité de 150 fr., était insuffisante pour former un contrat en 

tre l'entrepreneur de messagerie et le voyageur, qui souvent ne lit 
même pas le bulletin à lui remis. 

M
e
 Lafargue, dans l'intérêt des messageries, s'est attaché à prou-

ver que le bulletin accepté par le voyageur était une approbation 
tacite des réglemens de l'administration; et que d'ailleurs, à défaut 
d'une déclaration spéciale sur la valeur des objets au moment de 
l'enregistrement, l'indemnité de 150 fr., somme au-dessus de la-
quelle la loi n'admet point la preuve testimoniale, ne saurait être 
ilépassée sans inconvénient. Le Tribunal ( 5

e
 chambre) a condamné 

l'administration à payer , suivant ses offres, au sieur Jourdan, la 
somme de 150 fr., dépens compensés. 

— Il paraît certain que l'affaire Hubert sera portée aux assises 
dans la première quinzaine de mai, sous la présidence de M. Dela-
haye. 

— MM. Monin et Pille, jurés de la session actuelle, et à l'égard 
desquels il avait été sursis de statuer à l'ouverture de la session, par 
le motif que leur état de maladie n'était pas suffisamment justifié , 
ont été excusés pour l'année , sur un rapport du docteur OUivier, 
constatant qu'ils étaient tous deux dans l'impossibilité de remplir 
les fonctions de juré. 

— Voici la liste des principales affaires qui seront jugées pen-
dant la deuxième session d'avril, sous la présidence de M. de Bas-
lard : 

Le 16, femme Delaunay et veuve Robert, vols domestiques ; le 
.17, Giraud et Falton, vol , complicité, nuit , violences; le 18, Koper-
berg et Cerf, faux en écriture de commerce; le 19, Trotte, faux en 
écriture privée; le 20, Maigret, faux et vol; le 21, Hautemalle, faux 
et escroquerie; le 24, Fenaud et Devaulay , faux en écriture privée, 
complicité; le 25, Nantet, Goriot et autres, faux en écriture de com 
merce; le 26, Borne et Amboise, vol, complicité, effraction, maison 
habitée; le 28, Jo irneux, faux en écriture de commerce; le même 
jour, Sorel, blessures graves ; le 30, fille Buisson , vol domestique; 
le 31, Sarrasin Chauteil, coups et blessures. 

— On se rappelle les danseurs espagnols qui, il y a quelques an-
nées, ont popularisé à Paris la célèbre cachucha; les noms déjà 
un peu oubliés de Mariano Camprubi et Dolorès-Serral ont mis ce 
matin en émoi les habitués de la Cour d'assises. Mais à leur grand 
désappoinlement les artistes, en voyage pour leur état, comme dit 
l'assignation, ne comparaissent pas, et c'est l'acte d'accusation seul 
qui fait connaître les faits du procès. 

Le nommé Mousse, surnuméraire dans l'administration des con-
tributions indirectes, parvint à se lier avec Mariano Camprubi et Do-
lorès-Serral. Ces artistes demeuraient rue Neuve-Vivienne avec Cam-
prubi aîné et la petite Adeline Laclef, aussi danseuse espagnole née 
a Paris. Pendant six semaines, Mousse vécut dans leur intimité; il 

avait toute leur confiance et les accompagnait presque tous les soirs 
au théâtre. 

Le 16 mai dernier, Mousse pria Mariano de lui prêter 1,000 fr. 
Celui-ci refusa; puis, pour mettre un terme aux instances réitérées 
de Mousse, il finit par lui prêter 40 fr. Il remit en présence de Mousse 
son argent dans une malle qu'il plaça dans la chambre de Camprubi 
aîné. 

Le 18 mai, Mousse accompagna Mariano et Dolorès au théâtre du 
Panthéon. Ces derniers occupaient chacun une loge pour revêtir 
leurs costumes. Mariano laissa dans la sienne plusieurs clés parmi 
lesquelles se trouvait celle de sa malle. 

L'accusé prit la clé de la loge de Mariano, et vers la fin de la re-
présentation il demanda à la petite Adeline la clé de la loge de Do-
lorès, sous prétexte d'aller reprendre son chapeau qu'il avait ou-
blié. Il disparut. 

Quand Mariano voulut rentrer dans sa loge, il en vit la porte 
ouverte, il ne retrouva plus son trousseau de clés. Camprubi aîné 
partit aussitôt pour le logement de la rue Vivienne; il apprit que 
Mousse était venu pendant l'absence des danseurs, et qu'il était re-
descendu de l'appartement avec un paquet sous le bras, en disant 
au portier qu'il emportait un costume que les danseurs avaient ou-
blié. Camprubi s'aperçut bientôt que l'argent renfermé dans la cas-
sette avait disparu ; on avait volé 5,800 fr. en or et quelques bi-
joux. Mousse fut arrêté; une instruction eut lieu, et cette instruc-
tion fit en outre connaître qu'il s'était rendu coupable de plusieurs 
faux. 

C'est à raison de ces faits que Mousse comparaissait aujourd'hui 
devant la Cour d'assises, présidée par M. Delahaye , sous l'accusa-
tion de vol et de faux. Déc aré coupable par le jury, mais avec des 
circonstances atténuantes, Mousse est condamné par la Cour à cinq 
ans de prison et 100 fr. d'amende. 

— Lévèque, Beaucé et Langlois, tous trois âgés de 17 à 18 ans, 
comparaissent devant la police correctionnelle , sous la prévention 
de vol d'un plateau d'étain, commis au préjudice de la dame Cha-
raillard. 

La plaignante rapporte ainsi les faits : 

« J'étais dans ma boutique, les pieds sur ma chaufferette, quand 
un voisin vient me dire :« Voisine, il y a là trois blouses qui viennent 
de vous subtiliser un plateau ; une blouse b'eue, une blouse grise et 
une blouse verte. «Vite je me précipite dans la rue, et j'empoigne 
une blouse grise qui passait. « Dites donc, dites donc , que me dit 

cette brave blouse, qu'était un brave et digne homme, q l 'est-ce 
que vous faites-là, petite mère? — Pas c< Ile-la, me dit le voisin... » 
Je quitte la blouse que je tenais et je cours après une autre qui fi-

lait, justement entre une bleue et une verte ; je l'empoigne, mon 
plateau était dessous. 

M. te président : C'était Lévèque. 

La plaignante : La blouse grise. Pardine, il l'a encore. 
La blouse b eue : Je n'étais pour rien là-dedans. 
La blouse verte : Et moi, donc! 

La plaignante : Vous étiez avec la blouse grise. 

La blouse verte : Qu'est-ce que ça prouve? Sj il prend fantaisie à 
Lévèque de vous faire une farce, faut-il qne j'en sois fautif? 

La plaignante -.Quand j'ai empoigné la blouse grise, vous avez 
dit : « Qu'tes bête de te 1 isser mettre la main dessus par un bout 
de femme comme ça. Si c'était moi, je lui donnerais une calotte et je 
m'en débarrasserais bien vite. 

La blouse verte : J'ai pas dit les mots!... je respecte les femmes 
les petites comme les grandes. 

. M. le président : Et Beaucé, que faisait- il ? 

La plaignante : La blouse bleue ! elle riait et elle me faisait des 
grimaces. 

La blouse bleue : On n'est pas un criminel pour faire des pri-
maces... d'ailleurs, c'est pas vrai. 

Le père de Langlois (la blouse verte) se présente pour réclamer 
son fils : « M. le président, dit-il, mon fils est un gueux, mais il est 
incapable d'être voleur. Je suis fruitier, voyez-vous, ce qui fait que 
mon fils a toujours de l'argent plein ses poches, ce qui fait qu'il y a 
un tas de mauvais sujets qui courent après lui et qui l'eutraînent. 

M. le président : Comment se fait-il que votre fils ait toujours 
tant d'argent? 

Le père Langlois : Parceque je suis fruitier. 
M. le pré ident : Votre fils vous vole donc ? 

Le père Langlois : J\ n ai un peu l'idée... même que j'ai fait une 
demande à M. Debelleyme, le président, pour qu'il fit enfermermon 
fils... j'attends sa réponse à ma demande intercédente à sa captivité 
c'est mon seul enfant, et il pourrait être gentil si il voulait.... mais 
c'est un gueux!... c'est égal; rendez-le moi, et soyez tranquille": je le 
ferai coffrer, m i, et de la bonne encre.... parce que, voyez-vous 
voilà 37 ans que je fais l'état de fruitier pour l'honneur l'hon-
neur est tout pour les Langlois , de père en fils.... et certainement 
l'honneur.... 

M. le président : C'est bien; allez vous asseoir. 

Le père Langlois : L'honneur des Langlois, c'est connu... (à son 
fils) gueux !... tu détruis 1 honneur des Langlois... sois tranquille va 
compte sur ton père et sur la correction de M. le procureur du Roi ' 

Le Tribunal acquitte, faute de preuves suffisantes, Landois et 
Beauce, et condamne Lévèque à six mois d'emprisonnement 

Le père Langlois : Merci, Messieurs, pour l'honneur des Lan-

—Voici cequ'on lit ce soir dansla Clmrte <fe 1830, au sujet de deux 
attaques nocturnes dont les détails ont été publiés par plusieurs jour-

« Un journal annonçait hier soir, et d'autres feuilles ont répété ce 
matin d après lui, qu un assassinat aurait été commis rue Grenétat 
dans la nuit de samedi àdimanche. Auxcris de la victime, un habitant 
de cette rue serait sorti armé d'un couperet et n'aurait plus trouvé 
qu un cadavre baigné dans son sang. Les assassins avaient disparu. 

» 1 es renseignemens que nous nous sommes procurés, nous per-
mettent de rectifier les faits. Ce qu'on présente comme un assassi-
nat , n a été qu une rixe entre deux ouvriers. 

» Un journal a parlé d'une attaque nocturne qui aurait eu lieu 
rue Dauphine, dans la nuit du mardi 3 au mercredi 4 avril par 
sept individus. Aucune plainte n'est parvenue à l'autorité, et per-
sonne dans le quartier n'a eu connaissance d'un fait de cette nature 
La rue Dauphine est habitée par plusieurs boulangers qui passent la 
nuit à travailler, et ils n'ont rien entendu. » 

- Dimanche dernier, le nommé Laîgnet, épiait depuis le matin 
le moment où M. Quainelle serait éloigné de son appartement rue 
St-Lazare, 12. Après avoir vu sortir plusieurs personnes, il le'crut 
parti, et monta souner. M. Quainelle, soit qu'il ne voulût pas être 
dérangé, soit qu'il n'eût pas entendu, ne répondit pas, et bientôt une 
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clé jouant dans la serrure, il vit la porte s'ouvrir, et un homme pa- I 
raître, dont tout l'aspect annonçait la surprise et la terreur. Sans don-

ner au voleur le temps de se reconnaître , M. Quainelle se précipita 

sur lui , l'étreignit fortement , et appelant au secours , fit quérir la 

garde , qui le conduisit chez le commissaire et delà à la préfecture. 

Cet homme, dont les antécédens n'expliquent que trop la tentative 

hardie, s'est trouvé porteur au moment de son arrestation d'unciseau, 

de plusieurs fausses clés et d'un couteau-poignard. 

— Hier, trois voleurs de profession, les nommés Philippe Leyet, 

Gervais et Bodemer, ont été arrêtés au moment où, sans être aperçus 

du commis occupé dans le magasin , ils venaient d'enlever à l'étala-

ge de M. Beraud , marchand de couvertures et de bonneteries , rue 

du Bac, 138, un paquet assez considérable, et renfermant des bas 

de coton. Conduits chez le commissaire de police du quartier de 

Saint-Thomas-d'Àquin, M. Lemoine-Tacherat, ces individus, pris en 

quelque sorte en flagrant délit, puisque les gens qui les observaient 

avaient donné le signal de leur poursuite en criant au voleur! ont 

été envoyés à la disposition du parquet. 

— Au moment où déjà l'on s'occupe des préparatifs de départ pour la 
campagne, nous recommanderons à nos lecteurs le Cours complet d'E-

ducation pour les Filles, publié par M. L. Hachette, libraire de l'Dniver 
sité, En s'éloignant de Paris, beaucoup de familles vont se trouver 
loin des maîtres qu'elles appelant ordinairement, près de leurs 
enfans: elles doivent donc sentir encore plus vivement le besoin d'un 

ouvrage qui mette toute perso ine à même d'enseigner sans avoir fair 
d'études spécial s. Leçons toutes rédigées et accompagnées de planches et 

caries géographiques; devoirs à faire suivis des corrigés; exercices ri» 
mémoire et de leciure empruntés à nos meilleurs au eurs; questionnai 
ns a l'aide desquels on peut sans préparation s'assurer si l'élève a bien 

compris chaque h çon ; ei enfin d s conseils sur la direction morale, intel 
lectuelle et phys que des enfans et particulièrement des jeunes filles" 
voilà en deux mois le plan de ce cours vraiment pratique d'éducation 

Chez Ii. HACHETTE, libraire 

de l'Université, i», rue 

Pierre-Sarrazin . 

à Paris. 
COIS 

COUPLET POUR LES FILLES, 
200 LIVRAISONS grand in.* 

à SO e. chaque pour Paris 

et 6© c. par la poste. 

6î e EST EUT VE3VTE. LA 

Comprenant • CONSEILS AUX MÈRES, par M. THÉRY ; EXERCICES DE MÉMOIRE ET DE LECTURE, par MM. TnÉUYet Charles DEZOBRY ; GBAMMAIRE ET EXERCICES DE STYLE, par M SAR 

DOU ; ARITHMÉTIQUE, par M. SONNET ; GÉOGRAPHIE, par M. CORTAMBERT ; HISTOIRE ANCIENNE ET MODERNE, par MM. BOUCHITTÉ et BARBERET ; NOTIONS DE PHYSIQUE, DE CHIMIE" 
D'HISTOIRE NATURELLE ET DE MUSIQUE, par MM. SONNET, DELAFOSSE , L. QUICHERAT , etc., etc. — Chaque partie se vend séparément. 

DOU; 

IE GÉRANT DE LA SOCIÉTÉ DES I1AZ RÉUNIS DE MULHOUSE 
A l'honneur de rappeler à MM. les actionnaires que la nouvelle assemblée qui a 

été arrêtée par eux dans la réunion du 7 courant, est fixée au samedi 14, à midi 
précis, rue Notre-Dime-des-Victoires, 40. L'objet de la délibération étant de la 
plus haute importance, il est urgent qu'aucun de MM. les actionnaires ne manque 
à cette assemblée, la présence du gérant étant imoérieusement réclamée par les 
travaux considérables qu'il doit commencer immédutement. 

m GÉRANT DE LA. COMPAGNIE GÉNÉRALE DES BATEAUX A VA-
PEUR DE SAlNT-CLOUD rappelle à MM. les actionnaires, porteurs de promes-
ses d'actions, qu'ils ont un dernier versement de cinquante francs à faire le 15 
avril courant^à la caisse de MM. Deville et Dujarrier, banquiers, rue Notre-Dame-
dés-Victoires, 38; il leur sera délivré de suite l'action définitive en échange de la 
promesse. 

CHANT AL, EAU INDIENNE. 
Seul liquide avoué par la chimie pour teindre les cheveux à la minute en toutes 

nuances et sans danger, san» leur ôter de leur souplesse. CRÈME PEBSAIVNE , qui 
fait tomber le poil et le du»et en cinq minutes. On essaie. — Prix : 6 fr. l'article ; 
48 fr. la douzaine. (Affranchir.) 

VESICATOIRES-CAUTÈRES. — TAFFETAS LEPERDRIEL. 

L'un pour entreienir les vésicatoires d'une manière parfaite et régulière ; l'au-
tre rafraîchissant pour panser les cautères s ms démangeaison. 2 fr. le rouleau ; 
i fr le de ni (jamais en botte). COMPRESSES à 1 centime, pref râbles au linge 
isERRE-BRAS perfectionnés; faubourg Montmartre, 78. — DÉPOTS dans les 
bonnes pharmacies : en BELGIQUE, ANVERS , Van Caupen ; B RUXELLES , Van His-
berghe, place de la Monnaie; Couvin-Fagot; DISANT , Evars; HÉGB , Decamps ; 
WONS , Van Miert; NAMIIR , Jourdain ; NISMES , Buzon; PMLIPPEVILLE , Lecbeva-
lier; TOURNAS , Bossut. HOLLANDE, AMSIERDAM , Godefroy et C

e
, bandagistes ; 

SUSSIGNAC , Kalverstraat, 165. PRUSStt, BERLIN , J.-.A. Rey, négociant; CREFEID, 

Koklern; ELBERFELD , Ge'ey frères; FRIBOURG en BUSCAW , Schmit, pharmacien de 
la cour. SUISSE, G ENÈVE , Brunn. rue du March , 38 ; Z URICH, 

Finster, négociant. SARDAIGNE., NICE , Paulian. Ces articles 
doivent être signés. 

^ PERRUQUES ET TOUPETS INVISIBLES, ^ 
INALTÉRABLES A LA TRANSPIRATION. 

LURAT, renommé pour la perfection et la beauté de ses 
ouvrages. 

PERRUQUES à 15, 20 et 30 fr. '. TOUPETS collés ou à crochtts, à 10, 15 et 20 fr. 
Rue St-Germ.-l'Auierr., 35; seconde entrée, quai de la Mégisserie, 28, à Paris. 

SECURITE, 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, 

Autorisée par ordonnance royale en date du 15 mars 1838. 

Capital social : CISTQ MILIilONS de francs. 

SIÈGE DE LA COMPAGNIE, PLACE DE IA BOURSE, 6. 

La Compagnie SÉCURITÉ assure toutes les propriétés et valeurs mobilières et 
immobilières périssable* par l'incendie. Elle rembourse les dommages survenus 
aux batimens assurés par elle, lors pie les dommages sont le résultat de démoli-
tions ordonnées par l'autorité. Elle assure les créances hypothécaires INSCRITES RN 

ORDRE UTILE . Elle affranchit les locataires des risques locatifs qui leur sont im-
posés en vertu des articles 1733 et 1734 du Code civil. Elle garantit contre les re-
cours du voisinage, pour communication du feu d'un bâtiment à un autre. (Arti-
cle 1382 et 1383 du même Code.) La Compagnie renonce a exercer son recours 
contre l'assuré dont le bâtiment communiquerait l'incendie à un autre bâtiment 
assuré par elle. 

Docteur FÈVRE, breveté, rue Saint-Honoré, 398, au premier. 

SIROPS EN POUDRE, 
Si commode, en voyage, à la campagne, sur mer. Nous y avons apporté cette an 
née une perfection qui laisse bien loin toutes les contrefaçons. La boîie de dix 
bouieilles, 3 fr. AGRO DI CEDRO , le plus exquis et le plus rafraîchissant des sirops, 
la bouteille 4 fr. 

A I V SOIT LA BOUTEILLE. 

La poudre de seltz gazeuse corrige l'eau presque partout malsaine, nuisible aux 
dents et i l'estomac, elle en fait une boisson rafraîchissante et salutaire qui facilite 
la digesiion, prévient et guérit la pierre, la gravelle, les rétentions, les maux de 
reins, particuliers aux hommes de bureau. Les vingt paquets, pour vingt bouteil-
les, 1 fr. id.; poudre de vin mousseux, pour changer tout vin blanc en champa 
gne, 1 fr. 50 cent. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

Adjudication définitive le 5 mai 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Ju»tice, une 
heure de reli-vée, en deux lois, de deux 
IMMEUBLES, situé à Paris, consistant, 
le premier, en un grand et bel hôtel, 
connu sous le nom ,de Petit - Hôtel 
rue de la Chaussée-d'Antin, 68 ; le deu-
xième, en une maison sise rue St-Lazare, 

57, à l'encoignure de la rne de la Chaus 
sée-d'Antin. Produits susceptibles d'une 
grande d'augmentation, pour l'hôtel, 37 
4ti0 fr : pour la maison 20,270 fr. Mi>e 
â prix : 1er lot, 550,000 fr. ; 2e, 240,000 
fr. Les glaces de l'nôel, etitmees par ex-
pert 30,000 f., celles de la maison, 7,000 
fr., seront comprises dans la veute. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° à M e Masson, avoué, quai des Orfè-
vres, 18 ; 2° à Me Patinot, notaire, rue 

ALLUMETTES LA VIGNE. 
Par un nouveau procédé de fabrication, M. LAV1GNE offre ses allumettes à 8 

fr. la grosse ; on sait qu'elles sont les seules garanties contre l'humidité et De font 
«ucune explosion d'après l'analyse faite et certifiée par M.Baruef, chef des travaux 
chimiques de la Faculté de médecine. 

Chocolat Fab *r à Froid 
CARON., rue de la Bourse, 8, au coin de celle des Colonnes. 

Un brevet d'invention et de perfection accordé par le ROI, constate l'impor-
tance de ce nouveau procédé, qui donne au chocolat des qualités que l'on n' trait 
pû atteindre par l'ancienne méthode. Nous engageons les consommateurs à, s'en 
convaincre par un essai. 2, 3 et 4 fr. la livre. 

Neuve- Vîvienne, 57 ; 3° à Me Grandi-
dier, notaire, ru? Montmartre, 148. 

VESTES PAR AUTORITÉ DB JUSTICE. 

Sur la place de la commune de Vau-
girard. 

Le dimanche 15 avril 1838, à midi. 
Consistant en commode, glace, ta-

bles, pendules, armoire, etc. Au compt. 

Hôtel des Commisaires-Priseurs, place 
de la Bourse , 2. 

Le mercredi 18 avril 1838, a midi. 
Consistant en bureaux, buffet , chai-
s , commode , etc. Au comptant. 
Consislant en tables, bureaux , chai-

ses, glaces , poêle , etc. Au comptant. 
Consistant en bureaux, commode, ta-

bles, chaises, rideaux, etc. Au compt. 

Nous recommandons aux personne* 
qui ont eu le malheur de perdre leurs 
dent», M. Léon, dentiste, rue de la Chaue-
s e-d'Anlin, 8, comme posant parfaite-
ment bien les dents, depuis 12 jusqu'à, 
18 fr. Nettoyage des dents 3 f. 

AVIS DIVERS. 

NOUVEAU LIT DE FER Pli 
ET EN CUIVRE ciselé et doré, s'har-
monbant avec les plus riches ameu-
blemens. Lits de pensions et de do-

~ mestiques qu'on peut Éé~/ 
plier, allonger et rac-

courcir à volonté. 

MM. les actionnaires de l'entreprise 
générale des distributions l'imprimes à 
domicile dans Paris, sont invites à se 
rendre à l'assemblée générale semes-
trielle qui aura lieu le mercredi 18 avril 
courant, au bureau central de l'adminis-
tration, rue delà Jussiei ne, 11. 

L'assemblée se réunira a deux heures 
précises de relevée, dans la salle ordi-
naire des délibérations. 

Le directeur-g;rant , 
J. BIVAUIT et Ce . 

au 
HURET (Léopold) 

'abr.de cais.se» et cof-
fres, uouievard des Italiens, 2. 

COLS, 5 ans de durée, avec sign attire 
garantie, place de la Bourw . 27 

«sfcrœr? ET fflniiW ' ET «SES 
AJUSTEtfjJiche-
meutfaçor,neespour 

i soirées et. mariages. 
^Modèles pour Paris. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un contrat passé devant Me Auguste Mes-
tayer qui eu a la minute, et son collègue, notaires 
a Àugsrs, le 28 mars 1838, enregistré audit lieu 
le 4 avril courant, par Des Orgeries, qui a reçu 
5 fr. 50 c. c. ; 

Entre : M. François-René-Tom GAST1NEAU, 
propriétaire, etMme Marie-Octa.ie DUPUY, son 
épouse, demeurant ensemble < Angers, cour St-
Liud, d'une part; et M. Jem-Chéri ROUX, 
propriétaire, et M rne FrançoisvLouise-Jeanne 
GAST1NEAU, son épouve, dein-urant ensemble, 
à Angers, à la Commaud rie, d'autre part. 

11 appert qu'il est formé entre M. et M™" Gas-
tineau et Ht. et Mme Roux-Gastineau, et les per-
sonnes qui deviendront, par la suite, souscrip-
teurs ou porteurs d'actions, une société ci »ile et 
particulière, ayant pour objet : 1° l'exploitation 
des mines de houilles de Loyon et Loire; 2° la 
veute des charboos provenint de cette exploita-
tion ; 3 J l'exploitation de toutes autres mines qui 
pourraient, par la suite, être concédées â la so-
ciété, ou dont elle pourrait faire l'acquisition. Q.ie 
la compagnie existera sous la dénomination de 
Société des houillères de Layon et Loire. Elle da-
tera du 1 er novembre 1838; sa durée sera illimi-
tée. Que le domicile social est fixée à Paris, rue 
Notre-Dame-des- Victoires , 26 , il pourra être 
trans ér - à Angers. Qu? le fonds social est fixe à 
1,850,000 fr. ; M. Gastiueiu-Lebiez, directeur-
gérant des mines de Layon et Loire, depuis 25 
ans, continuera à les administrer au même titre 
pour le co opte de la société et administrera tou-
tes les affaires sociales. 

Que tout devant se faire au comptant, il ne 
pourra être souscrit aucun billet, effet ou autres 
engsgemeus de même nature. 

Kiitiu, que les 1,850 actions formant le fonds 
social, étant souscrites, la société est dès à pré-
sent constituée. 

Pour extrait. 

CABINET DE M. MATHIEU , 

Faub.-du-Temple, 26. 
Paractesous signatures privées en iateàPa 

ris, du 9 avril 1838, enregistré; 
Les sieurs GU1LELOUVETTE et THOMERET 

ont formé une société en nom collectif, pour!) 
années consécuiives pour la fabrication et vente 
des billards et leurs accessoires. 

Le siège de la société est fixé rue des Marais-
St-Martin, 47, maison Chéreau. 

Les sociétaires géreront en commun et auront 
chacun la signature sociale. 

Par acte passé devant Me Perret, notaire à l'a 
r'n, qui en a minute et son collègue, le 9 avril 
1838, enrtgisiré; 

Une société m cummandite a été formée entre 
M. Charles-François LEPAGE, homme de lettres, 
demeurant à Paris, passage de l'indus'rie, 5, et 
es p ersonnes qui y adhéreront en prenant des ac-

1 

tions, pour l'exploitation d'un journal en chan-
sons, intitulé : Jovial. M. Lepage est seul gé-
rant responsable. La raison et la signature so-
ciales sont Charles LEPAGE et comp. M. Lepage 
a la signature sociale. La durée de la société 
est de 15 ans à partir du 1 er mai 1838. Le siège 
de la société est à Paris, pissage de l'iudustrie, 5. 
Le fonds social e«t de 30,000 fr. représentés par 
300 actions de 100 .fr. chacune. 

Suivant acte sous-seings privés, en dite, à Pa-
ris, du 1 er avril 1S38, enregistré le 9 du même 
mois, fol. 161, R°case6, par Frestier quia reçu 
5 fr. 50 cent. 

11 est form'S une société en commandite entre 
VI. Retny-Victor-Justin COURT1LLER, construc-
teur-propriétaire, demeurant à Paris, rue Bre-
da, 30, et les personues qui adhéreront aux sta-
tuts di la société en prenant des actions. 

M. Courtiller sera seul gérant responsable de 
la société, les autres associîs seront de simples 
commanditaires et ne pourront être tenus à au-
cun appel de fonds ou rapport de dividendes. 

La société a pour objet de se charger à forfait 
de l'assainissement ei d; la construction salubre 
de toute espèce d'habitation. 

La société demeura constituée à partir du 1 er 

avril 1838. 

La durée de la soùété est de vingt années, qui 
ont commencé le 1 er avril 1838 et finiront le 1 er 

avril 1858. 

Le siège de la société est établi provisoirement 
i P^ris, rue Grange-Batelière, 21, sauf tout chan-
gement de domicile social que le gérant, d'accord 
avec le directeur de la salubrité, jugera conve-
nable de faire avec l'autorisation de la commis-
sion di surveillance. 

La raison sociale sera COURTILLER et Ce ; la 
société prendra la dénomination de société pour 
'assainissement des maison»; cette dénomination 
devra toujours précéder la signature sociale. 

La société se composera d'un directeur de la 
salubrité, d'un conseil d'architecture, d'un cons-
tructeur-garant et d'actionnaires. 

Le fonds social est fixé â la somme de un mil 
'lion de francs; il est représenté par mille actions 
de mille fraucs chacune, qui seront divisées en 
coupons de deux cents cinquante francs chacun. 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix du soumissionnaire. 

M. Courtiller, gérant, aura seul la signature 
sociale; il ne pourra crier aucun effet en dehors 
des opérations de la société, et les effets n'enga-
geront en rien la société s'ils ne font mention de 
la nature de l'opération pour laquelle ils auront 
été créés, et il en sera de même si l'opération est 
étrangère à ses attributions. 

Pour extrait : 

P. AltEMAND fils. 

Suivant acte passé devant Me Perret et son 
collègue, notaires â Paris, le 2 avril 1838, enre-
gistra, la société en commandite, formée sous le 
titre de Compigme générale de gestion et d'as-
surance des produits des immeubles, suivant ac-

te passé devant Me Perret et son collègue, le 1 er 

octobre 1837, enregistré, a été déclarée nulle et 
non avenue par M. Laurent-Joseph-Ferdinand 
FOURN1ER, ancien négociant, demeurant à la 
chaussée de Clignancourt, 38, banlieue de Paris, 
fondateur de ladite société, et ce attendu que la-
dite société n'a reçu, à l'égard des tiers, aucune 
exécution. 

Suivant acte passé devant Me Marie- Joseph-
Georges Rousse, notaire à Paris, soussigné et son 
confrère, le 28 mars 1838 et portant cette men-
tion : enregistré à Paris le 5 avril 1838 fol. 174 
recto, c. 4, reçu 5 fr. 50 cent, dixième compris, 
signé Carrech. 

M, André-Antoine BODSON, affineur d'or et 
d'argent, demeurant à la Chapelle-et-Denis, près 
Paris, rue de iaTournelle, 12, d'une part; 

Et M. Louis-Marie JULL1AR D, employé, de-
meureront à Paris, rue Vi vienne passage Vivien-
ne, 70, d'autre part; 

Ont établi entre eux une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un affinage d'or et 
d'argent; les opjraiions de laquelle exploitation 
consistent dans l'achat, le traitement et la vente 
desdites maiieres d'or oa d'argent. La raison so-
ciale est BJDSON et JULLlARD. MM. Bodson 
et Julliard sont tous deux gerans. (Néanmoins, 
et comme condition de ladite société aucun 
engagement ne pourra être contracté de quel-
que nature qu'il soit, qu'avec le concours et la 
signature de chacun des deux associés eu nom 
collectif, étant même expressément explqu; 
que les seuls engagemens que pourront sous-
crire lesdits associes sont restreints expressément 
et limitativement auxjs^uls réglemens de facmres 
et .surfactures pour achat de cuivre, acides, char-
bons et coke. 

Le fonds social de la société est de 66,000 fr. 
L»quelle somme se comoose : 1° de la somme 

de 6000 fr. montant de (l'apport de M. Bodson; 
2° de celle de 60,000 fr. qu'un associé comman-
ditaire s'est obligé déverser le 1 er avril 1838 
total .66,000. 

La durée de la société est limitée a six années 
consécutives, qui ont commencé le 1 er avril 1838, 
et finiront â pareil jour de l'année 1844. 

> Extrait par ledit Me Rousse, notaire à Paris, 
soussigné sur la minute dudit acte de société, 
étant en sa possession. 

ROUSSE. 

bé, gérant de la société du bazar Bonne-Nouvel-
le, d'une boutique audit lieu ; et 2° une somme de 
408 fr. 10 cent. Laquelle somme payée pour six 
mois d'avance de loyer de ladite boutique. La du-
rées de ladite société a été fixée à neuf années con-
sécutives à panir du 1 er asril mois dudit acte; 
il a encore été dit qu'elle ce serait néanmoins du 
moment où d'un commun accord les parties don -
neraieut congé dudit lieu. 

NORÈS. 

Suivant acte passé devant Me Norès, notaire à 
Paris, le 3 avril 1838, enregistré ; M. Hippolyle 
ROUGER, coiffeur, demeurant à Paris, rue Mes-
lay, 24, et Mlle Louise- Elisabeth BOIROTTE, ma-
jeure, ayant même demeure, ont formî entre eux 
une sscieté pour le commerce de coiffeur, de par-
fumerie et la vente de tous objets y relatifs. La 
raison sociale sera ROUGER et Ce ; ledit sieur 
Rouger anra seul la signature sociale et la gestion 
de ladite société; ils ont apporté chacun par moi-
tié: 1° le droit au bail ppur dix-huit mois, trois 
six ou neuf années à partir du 1 er avril, m >is dj-
dit acte,à eux fait verbalement par un sieur Lab 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mercredi 11 avril. 

Gueite, limonadier, à Paris, r ue du Bac, au 
coin du quai d'Orsay.—Chez MlVi. Henriot , rue 
de l'Echiquier, 42 ; Leroux, rur^ de l'Arcade, 37. 

Tondu fils, entrepren-ur de roulage et négo-
ciant, quai de Vaimy, 43, et r.-ue Saint-Sébastien, 
19 —Chez MM. Mouionnet, rue Saint-Paul, 9; 
Montaron, rue Amelot, 52. 

Heures. 

Labrunie, ancien md de nouveau-
tés, vérification. 

Courtois, ancien md de vins, con-
cordat. 

Massin, md tabletier, id. 
Lecoute et Ce , négocians, nouveau 

syndicat. 

Demontferrand, éditeur et homme 
de lettres, clô ure. 

Bertrand, limonadier, vérification. 

Du jeudi 12 avril. 

Fourny-Hairaud, commissionnaire 
en chapellerie, vérification. 

Banhelemv, entrepreneur, id. 
Lecuy, dit Monroy, mercier, id. 
Levin, md de tapis, id. 

Pinon-Morin, commissionnaire en 
farines, syndicat. 

Barthélémy, md tailleur, clôture. 
S-lis, raffineur de sels, id. 
VV aimez, ancien négociant, véri-

fication. 

Ferré, md -de vins, id. 
Lavaux, sellier-harnacheur , clô-

ture. 

Pinsart, papetier, concordat. 
Greilet, ind de laines, crins et ta-

pis, id. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures 

Bernard-Léon, ex-directeur de la 
Galté, le 

Barrnch-VVeil, ayant fait le com-
merce d'entrepreneur de bàti-
mens, le 

Mantelier, tailleur, le 
Soicété du Chemin de fer de la 

Loire, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Varennes, chapelier, à Paris, rue du Bac, 37 
—Chez M. Millet, boulevard St-Deni8,24, 

Durend, marchand de vieilles futailles, à Paris, 
place aux Veaux, 9.— Chez MM. Cosson, a l'En-
trepôt des huiles; Levriu, rue de l'Hôtel-de 
Ville, 24. 

10 

10 

10 

11 

II 

11 
12 

12 
12 

2 
2 

DÉCÈS Î)U 7 AVRIL. 

M. Berard, rue de la Tixt randerie, 25.—M. Fro-
mentin, rue de Reuilly, 38.—M. Serre, rue du 
Cœur-Volant, 7. — Mme veuve Raibaud , née 
Boinel, rue Pavée, 19.—M. Salvandy, rue Saint-
Jacques, 123, collège Louis-le-Grand. — Mtne 
veuve Charost, rue Saint-Jacques, 218.—M. Nor-
mand, cloître des Bernardins, 5.— Mlle de Fou-
cault, rue de Grenelle, 26.— MlleSorel, rue de 
Sèvres, 104. 

Du 8 avril. 

Mme Blondeau, rue Saint-Lazare, 124.—Mme 
Dagat, nse Tesseyre, rue de Kob.au, 4. — Mme 
Lugol, née Guillot, rue Taitbout, 28. — M. Siby , 
rue iNeuve-Saint-Augustin, 35.—Mlle Taqnenier, 
rue Jeannisson, 11.—Mme veuve Hu, née Pe! il , 
rua des Prouvaires, 10.— Mlle Délabre, rue Ii-
quetonne, U. — Mme Josse, rue Poissoim jjre, 
232 —M. Hanotelle, rue Saint-Denis, 261 e'i 263. 
—Mlle Baillet, rue de l'Orillon, 10 —Mme «u?e 
Balny, rue Saint-Bernard, 20 —Mlle Mar tig«oii, 
rue de la Cité, 70 — Mm« veuve Mailla rd , née 
Mactin, rue du Four-Saint Germain, 24 . — Mine 
Guérin, née Lesage. rue du Four-Saint -Germain, 
54.— Mlle Rouyer, rue de Sèvres, 88.- -Mlle Lteil-
lot, rue Saint-Dominique, 99. — M' me Tourna-
dour, néeBrisset, rue Saint-Domin ique, 127.— 
Mlle Kolet , rue S=rvandoni , 27. • _ Mme veu« 
Sion, rue Saint-Jacjues, collège f jOuis-le-Grand-
—M. Peters, rue Saint-Jacques, 1 ,23. 

13 10 

16 10 
17 12 

18 3 

BOURSE DU 10 AVRIL. 

A TERME. 

5 0|0 comptant.. 
— Fin courant... 
3 0[0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. compt. 
— Fin courant.... 

!"*_£. |t pi. ht. pl. ba» 

108 35 ,iîÔ8To 'ïÔ8 30 
108 
80 
80, gï 

P,d 80 

££ 108 60 
85 80 90 

81 — 
99 95 

108 55 
80 85 
80 9 5 
99 80 

der c 

10830 
108 60 

■80 85 
80 95 
99 95 

Act. de la Banq. _ — 
Obi. de la Ville,.. 1180 — 
Cause Laffitt.e.. mo — 
— 0°. ..... . 5490 — 
4 Canaax. . . . 
Caisse h^poth... 

St-G.ermain. 
Vers., droite 
--id.gaache 

1235 — 
800 — 
970 — 
775 — 
652 50 

Empr. rom 
, dett.act. 

Esp. - diff-
( _ pa». 

Empr- belge... 
Banq.de BrM. 

Empr. piém. • • 
3 0|0 Portas-
Haïti. ,./V. 

103 -
21 ■* 

102 -
14« 
107750 

20 ll-
480-

BRETO l'-

Enregistré à Paris, le 

Recv un franc dix centimes, 
UfPRlMEKlB DB A. (ilJYOT , IMPRfMRUR DU ROI, RM NBUVI-DKS-PgTJTS-GHAWPS, 37. 

Tu par le maire du 2* arrondissement 

Pour légalisation do la signature A. Gvior. 


